Séance 7 : Liberté de manifester
Cas pratique

[bookmark: _Hlk23234830][bookmark: _Hlk23242142]L’association Végans néo-aquitains vient consulter l’éminent juriste en droit des libertés fondamentales que vous êtes. Cette association regroupe depuis cet été un nombre important de membres qui ont pour ligne de conduite le véganisme, un mode de vie consistant à ne consommer aucun produit issu des animaux ou de leur exploitation. Les membres de cette association, implantés en grande partie en Nouvelle Aquitaine, se sont donné pour mission non seulement d’adopter ce mode de vie mais également « de sensibiliser la population et les pouvoirs publics sur la cruauté de l’homme envers les animaux ». Persuadés que l’association se voit bafouée dans le respect de sa liberté de manifester, les membres dirigeants de ce groupe d’action vous relatent différents évènements qui ont eu lieu au cours de leur ascension médiatique fulgurante.

1. Tout a commencé durant la tenue du G7 en août 2019 à Biarritz. Un groupe de militants volontaires avait à ce titre été mandaté par l’association pour tenter de débattre sereinement lors d’un forum économique organisé spécialement pour l’évènement international. Les membres de l’association souhaitaient alerter l’opinion publique sur les méfaits de l’industrie agroalimentaire spécialisée notamment dans la transformation et la conservation de viande et de poisson. Cependant ce groupe de militants n’a pas pu mener à bien sa mission dans la mesure où ils ont été mis en détention durant toute la période du G7 (du 24 au 26 août 2019) dans le but de ne pas perturber son bon déroulement. L’association estime cette arrestation démesurée et contraire à sa liberté de manifester.

2. Forte d’une réputation solide sur les réseaux sociaux depuis ces arrestations, l’association Végans néo-aquitains entend également lutter contre l’activité de l’entreprise Courchamp, spécialisée dans la confection et la vente de sacs et bagages en cuir. L’association juge en effet inadmissible l’exploitation de bovins, équidés, ovins et caprins pour l’utilisation de leur peau. Cette activité est d’autant plus dans le viseur des militants que l’entreprise a élargi son commerce aux articles en peau d’animal sauvage (pécaris, autruches, reptiles ou encore poissons cartilagineux). Bien qu’encore peu habitués aux opérations de terrain, les membres de l’association ont improvisé au pied levé une manifestation pacifique devant les locaux de la maison mère de Courchamp. Cette manifestation consistait à s’allonger, couvert de sang factice, devant les portes de l’entreprise avec une banderole « Vous n’aurez pas notre peau ! ». Alertés par cette action, les forces de l’ordre ont procédé à l’évacuation des manifestants. L’association vous alerte sur le fait que les militants ont été molestés à grand renfort de lanceurs de balles de défense et de gaz lacrymogène. Qu’en pensez-vous ?

3. [bookmark: _Hlk23325590][bookmark: _Hlk23236879][bookmark: _GoBack]Durant ces derniers jours, l’actualité a été marquée par l’agression de M. Jean Beaufoy président de l’entreprise Beaufoy, spécialisée dans la production et la vente de foie gras d’oie et de canard. Cette personne a en effet été séquestrée par M. Pierre Leboeuf, militant de longue date pour la cause animale. Lors de cette séquestration, M. Leboeuf a ligoté M. Beaufoy et lui a fait ingérer des quantités considérables de grains de maïs afin « de lui faire payer l’horreur du gavage des oies et des canards ». M. Leboeuf a été arrêté et encourt une peine de prison importante. Bien que M. Leboeuf ne soit pas membre de l’association Végans néo-aquitains, cette dernière, qui s’est de plus en plus radicalisée, a été touchée par son action et par le sort judiciaire qui lui est réservé. En réaction à cet évènement, l’association a organisé une manifestation de soutien envers M. Leboeuf. L’association prévoit d’accueillir lors de cette manifestation une invitée sulfureuse. Il s’agit de Mme Brigitte Cageot, ancienne militante radicale qui avait dynamité une usine de confit de canard dans les années 70. À l’époque, cette affaire avait mis la région en émoi car l’usine était la principale source économique du secteur. L’association se plaint que cette manifestation ait tout simplement fait l’objet d’un arrêté d’interdiction de la part du Préfet, M. Christophe Castagnette. Ce dernier a également pris un arrêté interdisant à Mme Cageot de participer à toute manifestation. Selon les responsables associatifs, ces arrêtés sont purement illégaux et sont le signe d’une atteinte grave à leur droit de manifester par un État gendarme.
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